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Qu’Investissement Québec soit autorisée à conclure 
tout contrat ou toute entente, à souscrire tout engagement 
et à poser tout geste nécessaire, utile ou souhaitable pour 
donner effet à ce qui précède;

Qu’Investissement Québec soit autorisée à porter au 
débit du Fonds du développement économique les sommes 
nécessaires à l’exécution de ce mandat, à l’exception de 
sa rémunération;

Que les sommes nécessaires pour suppléer à toute perte 
ou tout manque à gagner, toutes dépenses et tous frais 
découlant du mandat confié à Investissement Québec par 
le présent décret soient virées au Fonds du développement 
économique par le ministre de l’Économie et de l’Innova-
tion sur les crédits qui lui sont alloués pour les interven-
tions relatives au Fonds du développement économique.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73235

Gouvernement du Québec

Décret 954-2020, 16 septembre 2020
Concernant la nomination de membres du conseil 
d’administration de l’Institut de tourisme et d’hôtellerie 
du Québec

Attendu que le premier alinéa de l’article 5 de la 
Loi sur l’Institut de tourisme et d’hôtellerie du Québec  
(chapitre I-13.02) prévoit notamment que l’Institut est 
administré par un conseil d’administration composé 
d’au moins onze membres et d’au plus quinze membres, 
dont un président et un directeur général, nommés par le 
gouvernement sur la recommandation du ministre, après 
consultation du ministre de l’Éducation, du Loisir et du 
Sport;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 5 de cette 
loi prévoit qu’un membre est un directeur de l’Institut 
désigné par ses pairs, qu’un membre est un enseignant de 
l’Institut désigné par ses pairs et qu’un membre est nommé 
après consultation des étudiants de l’Institut;

Attendu que le premier alinéa de l’article 7 de cette loi 
prévoit que le président et le directeur général de l’Institut 
sont nommés pour au plus cinq ans et les autres membres 
pour au plus trois ans;

Attendu que le premier alinéa de l’article 8 de cette 
loi prévoit que toute vacance qui survient en cours de 
mandat est comblée selon le mode de nomination prévue 
à l’article 5;

Attendu que le deuxième alinéa de l’article 11 de cette 
loi prévoit que les membres du conseil d’administration, 
autres que le directeur général, ne sont pas rémunérés, 
sauf dans les cas, aux conditions et dans la mesure que 
peut déterminer le gouvernement, mais qu’ils ont cepen-
dant droit au remboursement des dépenses faites dans 
l’exercice de leurs fonctions, aux conditions et dans la 
mesure que détermine le gouvernement;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 818-2018 du 
20 juin 2018, monsieur François Hanchay a été nommé 
de nouveau membre du conseil d’administration de 
l’Institut de tourisme et d’hôtellerie du Québec, qu’il a 
démissionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir 
à son remplacement;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 818-2018 du  
20 juin 2018, monsieur Jacques-André Dupont a été 
nommé membre du conseil d’administration de l’Insti-
tut de tourisme et d’hôtellerie du Québec, qu’il a démis-
sionné de ses fonctions et qu’il y a lieu de pourvoir à son 
remplacement;

Attendu que les directeurs de l’Institut ont désigné 
monsieur Jasmin Tanguay;

Attendu que les enseignants de l’Institut ont désigné 
monsieur Pasquale Vari;

Attendu que l’Association générale des étudiantes et 
des étudiants de l’Institut de tourisme et d’hôtellerie du 
Québec a été consultée;

Attendu que des postes sont à pourvoir :

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de l’Enseignement supérieur :

Que les personnes suivantes soient nommées membres 
du conseil d’administration de l’Institut de tourisme et 
d’hôtellerie du Québec pour un mandat de trois ans à 
compter des présentes :

— monsieur Jasmin Tanguay, directeur principal  
des études universitaires et de la recherche, Institut de 
tourisme et d’hôtellerie du Québec, à titre de personne 
désignée par les directeurs de l’Institut;

— monsieur Pasquale Vari, enseignant, Institut de 
tourisme et d’hôtellerie du Québec, à titre de personne 
désignée par les enseignants de l’Institut;

— madame Stéphanie Lepage, directrice du marketing 
et des communications, Société du Palais des congrès de 
Montréal, après consultation des étudiants de l’Institut, en 
remplacement de monsieur François Hanchay;
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— madame Colombe Bourque, directrice générale, 
Hôtel-Musée Premières Nations et Musée huron-wendat, 
Office du tourisme de Wendake, en remplacement de mon-
sieur Jacques-André Dupont;

— monsieur Jacques Nantel, chroniqueur média, confé-
rencier, consultant en pratique privée et professeur émérite 
de marketing, HEC Montréal;

Que le décret numéro 1233-88 du 17 août 1988 et les 
modifications qui pourront y être apportées concernant 
l’allocation de présence des membres du conseil d’admi-
nistration de l’Institut de tourisme et d’hôtellerie du 
Québec s’appliquent aux personnes nommées en vertu 
du présent décret.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73236

Gouvernement du Québec

Décret 955-2020, 16 septembre 2020
Concernant le renouvellement du mandat de membres 
du conseil d’administration de Télé-université

Attendu qu’en vertu de l’article 3 des lettres patentes 
accordées à Télé-université par le décret numéro 1302-
2011 du 14 décembre 2011 le conseil d’administration de 
Télé-université se compose de dix-sept membres;

Attendu qu’en vertu du paragraphe f de l’article 3 de 
ces lettres patentes cinq personnes sont nommées pour 
trois ans par le gouvernement sur la recommandation du 
ministre, après consultation des groupes les plus repré-
sentatifs des milieux sociaux, culturels, des affaires et 
du travail;

Attendu qu’en vertu de l’article 7 de ces lettres 
patentes, sous réserve des exceptions qui y sont prévues, 
les membres du conseil d’administration continuent d’en 
faire partie jusqu’à la nomination de leurs successeurs, 
nonobstant la fin de la période pour laquelle ils sont 
nommés;

Attendu qu’en vertu du décret numéro 663-2016 du 
6 juillet 2016 monsieur Daniel Darby et madame Nicole 
Martel ont été nommés membres du conseil d’adminis-
tration de Télé-université, que leur mandat est expiré et 
qu’il y a lieu de le renouveler;

Attendu que les groupes les plus représentatifs des 
milieux sociaux, culturels, des affaires et du travail ont 
été consultés;

Il est ordonné, en conséquence, sur la recommanda-
tion de la ministre de l’Enseignement supérieur :

Que les personnes suivantes soient nommées de 
nouveau membres du conseil d’administration de Télé-
université, à titre de personnes représentatives des milieux 
sociaux, culturels, des affaires et du travail, pour un 
mandat de trois ans à compter des présentes :

— monsieur Daniel Darby, directeur principal, Lemieux 
Nolet, comptables professionnels agréés;

— madame Nicole Martel, présidente-directrice  
générale, Association québécoise des technologies (AQT).

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73237

Gouvernement du Québec

Décret 956-2020, 16 septembre 2020
Concernant la nomination de monsieur Pascal Bérubé 
comme juge de la Cour du Québec

Il est ordonné, sur la recommandation du ministre 
de la Justice :

Que monsieur Pascal Bérubé, avocat et membre du 
Barreau du Québec, soit nommé en vertu de l’article 86 de 
la Loi sur les tribunaux judiciaires (chapitre T-16), durant 
bonne conduite, par commission sous le grand sceau, juge 
de la Cour du Québec, pour exercer la compétence prévue 
par les articles 81, 82 et 83 de la Loi sur les tribunaux 
judiciaires dans tout le territoire du Québec, avec effet à 
compter du 17 septembre 2020;

Que le lieu de résidence de monsieur Pascal Bérubé 
soit fixé dans la ville de Québec ou dans le voisinage 
immédiat.

Le greffier du Conseil exécutif,
Yves Ouellet

73238
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